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CORONAVIRUS

Un décret présidentiel réglemente 
l’état d’urgence sanitaire au Congo
Le président de la République a pris, ce 30 mars, 

un décret fixant à vingt jours, au lieu de trente 

comme annoncé précédemment dans son mes-

sage de l’avant-veille, l’état d’urgence sanitaire sur 

l’étendue du territoire national à compter de mar-

di minuit. « Le gouvernement prendra toutes 

les mesures exceptionnelles nécessaires à la ri-
poste contre la pandémie du coronavirus (Co-
vid-19) pendant la durée de la période consi-

dérée », précise le décret.

CONFINEMENT 

Une bonne portion de Brazzavillois 
quitte la capitale

Dans les gares routières de la capi-

tale congolaise, des familles ayant 

décidé de se retrancher à l’intérieur 

du pays pour espérer échapper à la 

pandémie du Covid-19 s’affairent 

autour des moyens de transport en 

commun. Le processus s’est accé-

léré avec l’annonce du confinement 

et de l’état d’urgence. 

Il est vrai que les dix-neuf cas dé-

clarés de contamination au Congo, 

depuis le 14 mars, sont recensés 

essentiellement à Brazzaville et 

Pointe-Noire, les deux principales 

villes du pays. Ce qui fait dire à cer-

tains que les risques d’être frappé 

par la maladie seraient plus élevés 

en ville qu’en campagne. Pour au-

tant, les mesures de protection 

édictées par le gouvernement 

concernent l’ensemble de la popu-

lation congolaise.                                                                                                                
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LUTTE CONTRE LE COVID-19 

L’aide de Jack Ma 
réceptionnée par les 
autorités congolaises

DISPARITION

Décès en France de Jacques 
Joachim Yhombi Opango
L’ancien président de la République 

du Congo (1977-1979) et ancien 

Premier ministre (1993-1996), 

Jacques Joachim Yhombi Opango, 

est décédé le 30 mars en France, à 

l’âge de 81 ans. Entré à l’Ecole mi-

litaire préparatoire Général Leclerc 

de Brazzaville en 1954, il en sort 

en 1957 avec le grade de sergent. 

Admis à l’Ecole militaire interarmes 

de Saint-Cyr en 1960, l’illustre dis-

paru revient au Congo avec le 

grade de lieutenant. Depuis l’école 

primaire de Fort-Rousset (Owan-

do) jusqu’à Saint-Cyr, il a eu pour 

compagnon d’études le président 

Marien Ngouabi. 

Les passagers prennent d’assaut un véhicule au Plateau des 15 ans

L
a pandémie du Covid-19 s’étendant rapidement 

sur toute l’étendue du globe terrestre le président 

Denis Sassou N’Guesso a décidé fort justement de 

mettre à partir d’aujourd’hui le peuple congolais à l’abri 

en instaurant le confinement de sa population pendant 

un mois. Une décision que la plupart des pays sur les 

cinq continents prennent eux aussi et qui, du moins 

faut-il l’espérer, permettra de conjurer le pire, c’est-à-

dire le décès de millions, voire même de dizaines ou de 

centaines de millions d’êtres humains.

 

Face au défi tout à fait imprévu que génère la propagation 

du coronavirus nous ne devons pas, nous dont le métier, 

pour ne pas dire la mission, est de rendre compte jour 

après jour à nos lecteurs de ce qui se passe dans leur en-

vironnement proche et lointain, nous ne devons pas bais-

ser les bras. Et donc poursuivre la surveillance constante 

de l’actualité qui figure au coeur de notre métier en nous 

adaptant au contexte très particulier que crée la pandémie 

en cours.

 

Quelle que soit la suite des évènements sachez, vous qui 

lisez chaque matin ce quotidien dans ses différentes ver-

sions imprimées ou numériques, que nos journalistes et 

nos techniciens poursuivront leur tâche sans désemparer. 

En s’adaptant aux conditions très particulières que pro-

voquera le confinement, mais en respectant scrupuleuse-

ment les règles que nous nous sommes assignés depuis la 

création de ce journal dont paraît aujourd’hui la trois mille 

sept cent onzième édition.

 

S’il n’est pas certain que nous pourrons continuer d’im-

primer chaque matin, dans notre atelier de Brazzaville, 

les milliers d’exemplaires que nos vendeurs à la criée dif-

fusent dans les rues tout au long de la journée, il l’est en 

revanche que sa version numérique sera toujours présente 

sur le web. Accessible donc partout sur le territoire congo-

lais, mais aussi dans tous les pays que compte le globe 

terrestre, en Afrique, comme dans les deux Amériques,  

comme en Asie, comme en Europe et dans l’Océanie.

 

Afin que le confinement n’engendre pas l’isolement, 

le repli sur soi, nous nous engageons, à la place que 

nous occupons dans la sphère médiatique, à poursuivre 

notre mission quoi qu’il se passe, quoi qu’il arrive. 

Soyez-en certains !
Les Dépêches de Brazzaville

ÉDITORIAL

A nos lecteurs
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Selon le président 
de cette formation 
de la majorité pré-
sidentielle, Pascal 
Ngalibo, les mesures 
ou gestes barrières 
édictés par le gou-
vernement et l’Or-
ganisation mondiale 
de la santé (OMS) 
restent essentiels 
d’autant plus qu’ils 
peuvent sauver des 
vies humaines. Il 
s’agit, entre autres, 
de se laver réguliè-
rement les mains au 
savon ou avec le gel 
hydro alcoolique ; res-
ter à la maison ; respecter les règles de la distanciation sociale 
d’un mètre. Ces mesures interdisent également les attroupe-
ments de plus de cinquante personnes.
« A l’heure actuelle, les grandes puissances sont sérieuse-
ment secouées et sont en train de payer un lourd tribut à 
cause du Coronavirus. Des morts sont comptés par cen-
taines en 24h seulement. Tous les équilibres du système 
mondial sont complètement bouleversés. Les sommités 
scientifiques et les Etats sont dépassés par l’ampleur de 
la maladie », a rappelé le suppléant du député de l’unique 
circonscription électorale de Mbon, dans les Plateaux.
Le Coronavirus circule, a-t-il indiqué, activement et va plus 
vite que l’on puisse l’imaginer. D’où la nécessité de se mo-
biliser à travers des gestes qui sauvent. « Mobilisons-nous 
tous dans cette bataille afin de barrer la route à ce terrible 
virus qui nous met tous dans le stress. Pour s’en rendre 
compte, il faut suivre à tout moment les informations... 
Personne n’est à l’abri, aucun pays n’est épargné. Eloi-
gnons-nous du doute, évitons de vaines spéculations », a 
conseillé Pascal Ngalibo.
Notons que le MSDP qui a fait son entrée politique le 28 février 
2016 à Brazzaville est officiellement reconnu au ministère de 
l’Intérieur et de la Décentralisation depuis le 15 avril 2019.

Parfait Wilfried Douniama

CORONAVIRUS 

Le MSDP en appelle  
à la mobilisation de tous 
Le Mouvement social pour la démocratie et la paix (MSDP) a, dans un 
communiqué de presse, invité ses militants et sympathisants ainsi 
que la population congolaise à barrer la route à cette pandémie qui est 
en train de faire de nombreuses victimes à travers le monde.  

Pascal Ngalibo/Adiac 

En République du Congo, les ac-
tivités relatives à l’élaboration, 
à la production et à la diffusion 
des statistiques officielles sont 
réalisées selon les six principes 
fondamentaux : le secret statis-
tique, l’obligation de répondre 
aux questionnaires statistiques, 
l’indépendance professionnelle, 
la qualité, la diffusion, la coordi-
nation et la coopération.
Ces principes sont définis dans 
deux lois n° 35-2018 et n°36-
2018 du 5 octobre 2018, respec-
tivement sur la création de l’INS 
et sur la statistique officielle qui 
élargit la couverture du système 
statistique national et renforce 
les règles régissant la production 
statistique dans le pays. Celles-
ci sont conformes, d’après le di-
recteur général de l’INS, Gabriel 

Batsanga, aux normes internatio-
nales en matière de production 
statistique.
En effet, l’institution étatique a 
initié à Brazzaville, le 27 mars, 
un atelier de vulgarisation de ces 
lois représentant « les textes or-
ganiques du système statistique 
national ». Le système statistique 
est considéré comme étant le pi-
lier du Plan national de dévelop-
pement (2018-2022), dont l’un 
des trois axes porte sur la diver-
sification économique.  
Pour le directeur général de l’INS, 
la participation des ménages est 
plus que nécessaire. « Dans le 
cadre de la promotion et du dé-
veloppement de la culture statis-
tique, les services statistiques des 
ministères sectoriels, les respon-
sables des administrations pu-

bliques et privées, ainsi que ceux 
des collectivités locales doivent 
participer à la réussite des in-
vestigations statistiques à venir 
et en cours de réalisation », a si-
gnifié Gabriel Batsanga.
Hormis le Recensement général 
de la population et de l’habitation, 
dont les résultats sont attendus 
en décembre prochain, l’INS a ré-
alisé un recensement général des 
entreprises, ainsi que l’enquête 
du secteur informel.
Il faut souligner que la loi sur la 
statistique officielle punit d’une 
amende allant jusqu’à un million 
francs CFA les ménages et à cent 
millions francs CFA les entre-
prises qui refusent de répondre 
aux enquêtes statistiques ou aux 
recensements. 

Fiacre Kombo

STATISTIQUES

L’INS sensibilise au respect 
de la législation nationale 
La collecte des données statistiques comme le recensement général de la population implique une 
adhésion des ménages et entreprises. L’Institut national de la statistique (INS) qui mène souvent  ce genre 
d’opération veut sensibliser le public à l’obligation de répondre aux questionnaires des agents recenseurs. 

Gabriel Batsanga lançant les travaux de l’atelier de sensibilisation/Adiac
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Outre les deux principales mesures, la banque centrale a annon-
cé l’augmentation des injections de liquidité de deux cent qua-
rante milliards à cent milliards de FCFA, l’élargissement de la 
gamme des effets privés admis comme collatéral des opérations 
de politique monétaire.
Il sera également question de revoir à la baisse des niveaux des 
décotes applicables aux effets publics et privés admis comme 
collatéral pour les opérations de refinancements à la BEAC. Ces 
mesures visent, en effet, à faire respirer le circuit de l’accès au 
crédit, aussi bien pour le secteur privé que public.
Ces dernières ont été dévoilées par le Comité de politique moné-
taire (CPM) de BEAC au cours de la première session annuelle 
tenue, le 27 mars dernier sous la présidence du gouverneur de la 
Banque centrale, Abbas Mahamat Tolli.
A cet effet, le CPM a assuré les agents économiques de la Cemac 
notamment les établissements de crédit, que la BEAC suit acti-
vement l’évolution économique et financière de la sous-région, et 
qu’elle se tient prêtes, à prendre toutes les mesures complémen-
taires nécessaires pour assurer la stabilité monétaire interne et 
externe ainsi que la stabilité financière propices à la croissance 
économique.
Les États sont, par ailleurs, invités à accélérer l’évaluation des 
effets de ladite pandémie sur les perspectives économiques afin 
d’envisager dans les meilleurs délais possibles, les mesures bud-
gétaires et financières appropriés. Aussi, à solliciter les possibles 
aides du Fonds monétaire international et de la Banque mon-
diale, qui disposent d’un montant combiné de soixante-quatre 
milliards de dollars pour les pays en développement afin de faire 
face au Covid-19.
Le comité a, par la même occasion, demandé aux établissements 
de crédit de garantir la fourniture de l’ensemble des services et 
renforcer les opérations des banques à distance, de revoir à la 
baisse les conditions des banques enfin approvisionner suffisam-
ment leurs clients en signes monétaires.

Gloria Imelda Lossele

La troisième session extraordi-
naire du comité de pilotage du 
programme des réformes écono-
miques et financières de la Cémac 
(PREF-CEMAC) a été convo-
quée dans la capitale congolaise à 
l’initiative du président de la Ré-
publique du Congo, Denis Sassou 
N’Guesso. Les membres de ce 
comité étaient invités à évaluer 
« les incidences économiques et 
financières du Covid-19 sur les 
économies de la Cémac et les es-
quisses de solutions ».
Il a donc été demandé aux insti-
tutions financières communau-
taires, dont la Banque des États 
de l’Afrique centrale(BEAC) et 
la Banque de développement 
des États de l’Afrique centrale 
(BDEAC), de mobiliser les res-
sources budgétaires nécessaires 
en vue de permettre aux États 
de faire face aux chocs sanitaire, 
économique et sécuritaire.
Les ministres ont décidé que 
« chaque État devra soumettre 
des projets bancables à la 
BDEAC, qui veillera à une répar-
tition équitable de cette ressource 
; de mobiliser les banques natio-
nales en vue d’un plus large fi-

nancement des entreprises, no-
tamment des Petites et moyennes 
entreprises/ Petites et moyennes 
industries ; de confier à la 
Commission de la CEMAC, à la 
BDEAC et à la BEAC, la mission 
de mobilisation des partenaires 
internationaux pour abonder le 
Fonds de bonification BDEAC/
BEAC en vue des prêts urgents 
et conséquents aux Etats, à des 
conditions favorables ».
Pour le président de la Com-
mission Cémac, le prof. Daniel 
Ona Ondo, les mesures visent 
essentiellement à renforcer la 
résilience et à juguler la propaga-
tion de la pandémie du Covid-19 
; à atténuer l’ampleur des effets 
macro-économiques de la crise 
sanitaire ; à assurer la stabilité 
monétaire et celle du système 
financier, y compris à renforcer 
à moyen terme la résilience des 
pays de la sous-région dans la 
perspective des crises futures.

Des subventions aux entre-

prises privées…

Outre la mobilisation des res-
sources propres, la sous-région 
devra également mobiliser des 

partenaires pour abonder le 
fonds de garantie, cautions et 
avals de la banque centrale afin 
de couvrir les financements des 
banques commerciales en faveur 
des PME/PMI. La BDEAC est 
invitée à émettre des titres sur 
le marché sous-régional, pour 
lever des ressources en monnaie 
locale, en vue du financement 
des États et du secteur privé ; à 
inciter les banques commerciales 
à réaménager les échéanciers de 
leurs créances sur les entreprises 

affectées par la crise. 
Enfin, les ministres de l’Économie, 
des Finances et de l’intégration ont 
promis des mesures « urgentes » 
destinées à soutenir les entreprises 
locales, à travers les allègements 
fiscaux et allocations de mora-
toires pour le paiement des impôts 
et de certaines charges sociales. Ils 
devront aussi octroyer des subven-
tions aux entreprises pour éviter 
leurs faillites et le chômage massif.  
«Il a été convenu que les États 
doivent reporter à 2021 toute 

nouvelle mesure fiscale ; recou-
rir aux facilités d’urgence mises 
en place par les institutions 
financières internationales et 
régionales (Banque mondiale, 
Fonds monétaire iInternational, 
Banque africaine de développe-
ment, etc.), pour venir en aide sur 
le plan budgétaire aux six pays 
membres », précise le communiqué 
final de la réunion de Brazzaville 
présidée par le ministre congolais de 
l’Économie, Gilbert Ondongo.

Fiacre Kombo

La BEAC prend des mesures 
d’assouplissement monétaires
Face à l’impact de la crise sanitaire du coronavirus (Covid-19) et la 
chute des cours du pétrole brut sur les économies de l’Afrique 
centrale, la Banque des Etats de l’Afrique centrale (BEAC) a décidé, 
entre autres, de réviser à la baisse le taux d’intérêt des appels d’offres 
de vingt points de base,soit de 3,50 à 3,25% et de cent points de base 
le taux de la facilité de prêt marginal, soit de 6 à 5%.  

ZONE CÉMAC

La banque centrale va injecter 500 milliards FCFA pour atténuer l’impact du 
Covid-19 
Les ministres de l’Économie et des Finances de la zone qui se sont réunis à Brazzaville, le 28 mars dernier, ont approuvé l’injection des liquidités dans le système bancaire sous-
régional et le déblocage d’une enveloppe de 90 milliards FCFA destinés à financer la lutte contre le coronavirus(Covid-19). 

Les membres du PREF-CEMAC en conclave/Adiac 

« Aujourd’hui, la priorité en 
matière de lutte contre le Co-
vid-19 est de procéder au dé-
pistage massif », a déclaré la 
ministre en charge de la Santé, le 
29 mars, lors de la réception des 
équipements offerts par la Fon-
dation Jack Ma, en présence du 
ministre des Affaires étrangères, 
Jean Claude Gakosso. La contri-
bution reçue est constituée de 
cent mille masques, plus de mille 
habits pour la protection du per-
sonnel de santé, mille cent écrans 
de protection, vingt mille kits de 
dépistage.
Les équipements reçus sont 

acheminés dans les structures 
sanitaires des douze départe-
ments du pays pour renforcer la 
lutte contre les contaminations 
locales du Covid-19. En date du 29 
mars, le gouvernement a annoncé 
la guérison de deux cas sur les dix-
neuf contaminés dans le pays. Le 
respect des mesures barrières de-
meurent de mise, pour se protéger 
contre la pandémie, en dehors de 
plusieurs autres décisions édictées 
par le président de la République 
dont le confinement sur toute 
l’étendue du territoire national qui 
débutera dans la nuit du mardi 31 
mars au mercredi 1er avril.

Selon le représentant du  Pro-
gramme alimentaire mondial 
(PAM) au Congo, Jean-Martin 
Bauer, qui a accompagné les 
membres du gouvernement à la 
réception de ce don, le pays n’est 
pas seul dans cette lutte. « L’Or-
ganisation mondiale de la san-
té, le PAM, l’Union africaine, 
la Chine et un grand groupe 
de partenaires au plan inter-
national vont continuer d’ap-
puyer le plan de riposte que le 
gouvernement congolais a mis 
en place », a déclaré le diplomate 
onusien.

Rominique Makaya

COVID-19

Les équipements de protection  
et de dépistage réceptionnés
Le Congo a reçu, de la part de la Fondation Jack Ma, un lot d’intrants qui, selon la ministre en charge de la 
Santé, Jacqueline Lydia Mikolo, permettra au pays d’augmenter, entre autres, sa capacité de dépistage. 

Les membres du gouvernement et le représentant du PAM lors de la réception des équipements
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Les deux parties mettront en place, 
dans les tout prochains jours, une 
stratégie efficace de lutte contre 
cette maladie. Les pharmaciens sou-
haitent rester en état d’alerte afin 
d’informer la population et de la sen-
sibiliser à la gravité de la pandémie, 
en vulgarisant les mesures prises par 
le gouvernement de la République.
« Cette séance de travail nous a 
permis de nous rendre compte que 
nous sommes en première ligne 
puisque nous recevrons des per-
sonnes bien portantes ou malades, 

chaque jour devant nos comptoirs. 
Nous sommes conscients que les 
pharmacies risquent de connaître 
une rupture de médicaments 
mais ensemble nous étudierons 
une stratégie pour compenser 
cette rupture car outre le corona-
virus, il y a plusieurs pathologies », 
a indiqué Jean Charles Claude On-
goly, président de l’ordre national des 
pharmaciens. Selon lui, les pharmacies 
resteront ouvertes pendant  cette pé-
riode de confinement.

Rude Ngoma

Avant de le placer officiellement dans ses 
nouvelles fonctions, Florent Balandamio 
a exhorté le nouveau promu à mettre 
toute son expérience au profit de cette 
structure afin qu’elle retrouve ses lettres 
de noblesses. A en croire le directeur de 
cabinet de la ministre de la Santé et de la 
Population,  le nouveau directeur devrait 
compter sur le savoir-faire de chaque 
agent du laboratoire national pour ré-
pondre aux exigences du gouvernement 
et du peuple congolais.
Conscient du travail qui l’attend, Fabien 
Roch Niama a, avant de remercier le 
gouvernement, indiqué qu’il mettra tous 
les moyens en jeu pour que le personnel 
contribue au « relèvement » du labora-
toire national.
« Nous mettons toute notre énergie 

au service du laboratoire de manière 
à ce que la prescription de notre hié-
rarchie ne soit pas trahie. Ce change-
ment à la tête du laboratoire national 
arrive à un moment où le monde fait 
face à l’une des épidémies les plus re-
doutables. Nous avons ainsi un devoir 
d’efficacité de manière à obtenir les ré-
sultats escomptés », a déclaré le nouveau 
directeur général.
Il a, par ailleurs, signifié qu’il aura besoin 
de l’expertise de chaque agent. Tout le 
monde doit marcher avec le directeur 
général et ensemble nous ferons des ex-
ploits, a-t-il conclu.
Notons que la cérémonie de passation de 
service s’est déroulée en l’absence du di-
recteur général sortant.

R.Ng.

Une vue des pharmaciens/Adiac 

MESURES DE RIPOSTE AU CORONAVIRUS

L’ordre national des pharmaciens 
fait bloc derrière le gouvernement
Lors d’un échange avec la ministre en charge de la Santé, Jacqueline Lydia Mikolo, le 
29 mars à Brazzaville, les pharmaciens du Congo se sont engagés à mettre en pratique 
les décisions édictées par le gouvernement afin de lutter contre la pandémie du 
coronavirus. 

LABORATOIRE NATIONAL

Fabien Roch Niama nommé 
directeur par intérim
Le nouveau directeur général par intérim du laboratoire national de santé publique a 
été installé dans ses fonctions le 30 mars par le directeur de cabinet de la ministre de 
la Santé, Florent Balandamio.  

Fabien Roch Niama (à gauche) écoutant les instructions de Florent Balandamio./Adiac 

« Ce ne sera pas facile de s’ali-
menter ici dans la capitale 
pendant les trente jours de 
confinement pour nous qui vi-
vons de petits commerces qui 
seront d’ailleurs fermés. Il est 
mieux d’aller au village », a 
expliqué Clémentine Tsakala qui 
s’est battue, à la gare routière du 
Plateau des 15 ans, pour se faire 
une place dans un véhicule de 
transport en commun en direc-
tion de Bouansa dans le dépar-
tement de la Bouenza.
La réalité a été la même à la 
gare routière du lycée Tho-
mas-Sankara dans le septième 
arrondissement de la capitale 
où des milliers de Brazzavillois 
se sont attroupés le long de 
l’avenue, bagages en mains ou 
sur la tête, à la recherche d’un 
moyen roulant pour rallier l’ar-
rière-pays. « Non seulement ce 
ne sera pas facile de s’appro-
visionner en aliments mais 
aussi au village on ne parle 
pas de contamination au Co-
vid-19 jusque-là. C’est mieux 
de s’éloigner de la capitale tout 
en observant les mesures bar-
rières édictées par le gouver-
nement », a fait savoir Adrien 
Ngakeni déterminé à quitter la 
capitale avec sa famille.

Pour leur part, les transpor-
teurs ont saisi l’occasion de se 
renflouer les poches, les prix 
habituels ayant triplé. « Parmi 
les mesures annoncées par le 
président de la République, il 

y a l’interdiction de la circu-
lation sur l’ensemble du terri-
toire national. Et puisqu’au-
jourd’hui la demande est 
supérieure à l’offre, nous 
avons augmenté les prix pour 

avoir de quoi passer le confi-
nement avec nos familles », 
a expliqué un transporteur à la 
gare routière du Plateau des 15 
ans. Ce dernier a par ailleurs ex-
pliqué que l’augmentation des 

prix de transport est aussi liée 
au fait qu’après avoir déposé 
les clients dans les villages de 
l’arrière-pays, ces véhicules re-
viennent vides. D’où la nécessité 
de combler la perte.   
De façon générale, vingt-quatre 
heures avant le début du confi-
nement devant les banques, 
dans les marchés et les gares 
routières, les Brazzavillois ont 
bravé l’interdiction des attrou-
pements dépassant cinquante 
personnes. La distanciation so-
ciale n’a pas été respectée du 
fait de l’urgence de se servir 
avant le confinement.
En réalité, le confinement va, 
certes, bousculer les modes ha-
bituels de vie pour stopper la 
propagation du Covid-19. Cela 
ne va pas pour autant arrêter 
la vie, puisque le président de 
la République, Denis Sassou 
N’Guesso, a instruit la régula-
tion des ventes sur les marchés 
domaniaux ainsi que le confine-
ment à domicile de l’ensemble 
de la population, à l’exception 
de ceux qui travaillent à la four-
niture des biens et services in-
dispensables. Il y a donc des 
secteurs qui vont exercer assu-
rément à plein régime mais de 
façon régulée.

Rominique Makaya

Les passagers prennent d’assaut un véhicule au Plateau des 15 ans 

CONFINEMENT

Des Brazzavillois quittent la capitale 
Dans la matinée du 30 mars, les gares routières ont été prises d’assaut par la population qui ne souhaite pas passer la période 
de confinement dans la capitale.  
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En tant qu’actrice économique 
en France, initiatrice de la Ca-
ravane des voix de la diaspora, 
Agnès Ounounou, Mama Dias-
pora, s’organise dans le cadre 
humanitaire pour apporter sa 
contribution à son pays d’ori-
gine le Congo.
Avec les membres de son 
équipe, la réflexion de travail 
humaniste porte sur les pro-
positions de solutions sociales 
à faire valoir sans plus tarder 
par les Congolais face au com-
bat COVID-19. Tenant compte 
du confinement, l’objectif sera, 
dans le plus bref délai, en 
concertation avec les institu-
tions, la mise en place solidaire 
des outils via le télétravail, por-
tant sur une interaction entre la 
France et le Congo.
Cette mise en place d’organi-
sation doit tenir compte du fait 
que plus de 70% de la popula-
tion congolaise n’a pas accès à 
internet. De ce fait, toutes les 
propositions sont recensées et 
celles retenues seront mises en 
application en faveur des popu-

lations congolaises.
Rompant le silence de son lieu 
de confinement et revendiquant 
être partie prenante dans la re-
cherche de l’égalité sociale ren-

forcée, Mama Diaspora scande 
avec la voix de circonstance : 
« Soyons solidaires avec nos 
proches du Congo ! »

 Marie Alfred Ngoma

Antonio Guterres estime 
qu’il faudrait environ trois 
mille milliards de dollars soit 
l’équivalent de 10 % du PIB 
mondial pour endiguer la pan-
démie dans les pays en déve-
loppement, et notamment en 
Afrique. Il soutient la propo-
sition franco-allemande d’une 
coordination par le G20 de cet 
effort logistique et financier.
« La maladie est en train de 
se développer rapidement 
aussi en Afrique. Elle a com-
mencé en Chine, ensuite 
elle arrive en Corée, en Iran 
puis en Europe, et mainte-
nant  aux États-Unis. Mais 
elle va vers le Sud. Elle y 
va très rapidement. Mais à 
la différence des pays cités 
dans le Sud il y a très peu 
de capacité, très peu de ré-
ponses du point de vue 
médical et du point de vue 
économique », a fait savoir le 
patron de l’ONU.
Selon le diplomate onusien, 
face à cette pandémie et vu 
la faiblesse des capacités de 
l’Afrique, ce continent doit 
être une priorité pour la com-
munauté internationale.
« Comme le président 
Macron l’a dit pendant le 

G20, il faut absolument faire 
de l’Afrique une priorité de 
la communauté interna-
tionale. Cela veut dire un 
investissement massif et du 
point de vue de la capacité 
des équipements, des équi-
pements de tests, des équipe-
ments des respirateurs, des 
équipements pour que les 
médecins et les autres tra-
vailleurs de santé puissent 
être vêtus, de masques », a-t-
il soutenu.
Pour le patron de l’ONU, cela 
passe par « une mobilisation 
gigantesque ». Il est encore 
temps, dit-il, d’éviter le pire. 
Il fait remarquer en revanche 
que « sans cette mobilisation 
gigantesque, je crains qu’on 
ait en Afrique des millions et 
des millions de personnes in-
fectées. Et même si la popula-
tion est plus jeune que dans le 
Nord, dans les pays dévelop-
pés, il y aura nécessairement 
des millions de morts ».
A en croire le secrétaire gé-
néral de l’ONU, dans ce cas 
de figure, « où le virus se 
transmet sans limite, les 
risques de mutation sont 
plus grands. Et s’il y a une 
mutation, alors, tous les in-

vestissements qu’on est en 
train de faire pour les vac-
cins seront perdus. Et la 
maladie reviendra du Sud 
vers le Nord ». Pour Antonio 
Guterres, C’est dans l’intérêt 
des pays du Nord de faire cet 
investissement massif vers 
l’Afrique.
Quant à l’appel au cessez-le-
feu mondial lancé le 23 mars, 
Antonio Guterres reconnaît 
un risque d’échec. « Tous mes 
représentants spéciaux et 
les chefs des opérations de 
maintien de la paix sont 
engagés dans des négocia-
tions pour transformer cet 
appel en acceptation de ces-
sez-le-feu », a-t-il expliqué. Le 
principe en a d’ailleurs été ac-
cepté au Yemen, par quelques 
acteurs en Syrie, et même en 
Libye, au Cameroun et aux 
Philippines.
Mais, a-t-il poursuivi, « entre 
l’acceptation du principe et 
l’application concrète du ces-
sez le feu, il y a un énorme 
travail à faire. Et il faut que 
tout le monde comprenne que 
notre ennemi, c’est le virus et 
pas les hommes et femmes qui 
sont en conflit ».

Yvette Reine Nzaba

Si ce traitement ne fait toujours pas l’unanimité auprès des chercheurs 
et scientifiques internationaux, le Maroc a donc défendu son choix, le 
qualifiant de ‘’souverain, autonome et sécurisé’’. Face à l’absence de 
traitement et de vaccin pour stopper la propagation du Covid-19, le Ma-
roc a tenté le pari de la chloroquine. Une molécule utilisée pour traiter 
le paludisme, la polyarthrite rhumatoïde, le lupus ou certaines maladies 
chroniques comme l’arthrite. Rabat s’est basé sur les premiers résultats 
positifs du protocole dans le traitement des malades du Covid-19, no-
tamment en Chine et aux États-Unis. Le royaume de Marrakech a été 
un des premiers pays à approuver cette décision avant d’être suivi par 
la France, l’Algérie, la Tunisie et la Jordanie, le Cameroun... Mais il est 
encore trop tôt pour faire un constat sur l’effet de la chloroquine sur les 
patients atteints du Covid-19 au Maroc. Néanmoins, un premier cas a 
été guéri à l’hôpital militaire de Rabat après six jours de traitement à la 
chloroquine. 
De son côté, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a appelé à la 
prudence concernant cette molécule, en raison notamment du faible 
échantillon de patients traités jusqu’à présent. Des centaines de tests 
sont en cours en France et en Chine afin de s’assurer de l’efficacité de 
ce traitement. Le gouvernement marocain a réquisitionné tout le stock 
des médicaments Nivaquine et Plaquenil (plus de 10000 doses), deux 
médicaments contenant la chloroquine, du laboratoire Sanofi Maroc. 
‘’L’idée est que le médicament ne soit pas sujet à de la spéculation ou 
qu’il soit prescrit sans prudence. Ou encore qu’un pays, plus puissant 
que nous, préempte la production locale’’, souligne l’Économiste. Il ne 
reste plus qu’à espérer que le traitement à la chloroquine porte ses 
fruits et réussisse à sauver des vies partout au monde, ainsi mettre fin 
au confinement et à la montée d’anxiété et aux décès prématurés et 
aux nouvelles toujours inquiétantes.

 Noël Ndong

La Task-Force Takuba est composée de forces spéciales européennes. 
Elle vise à mettre un terme à «la résilience des groupes terroristes», 
indique le communiqué des ministres de la Défense et représentants 
de treize pays (Allemagne, Belgique, Danemark, Estonie, France, Mali, 
Niger, Norvège, Pays-Bas, Portugal, République-Tchèque, Royaume-
Uni et Suède). Elle devrait être composée de 500 militaires, dont une 
centaine de Français en plus des éléments déjà engagés dans la force 
Sabre. Placée sous le commandement de l’opération Barkhane, elle 
opérera principalement dans la région malienne du Liptako. 
La Task Force Takuba pourra, de par sa structuration, agir rapide-
ment et s’adapter face à l’évolution de la menace représentée par les 
groupes terroristes. Elle doit jouer «un rôle clé dans l’autonomisation 
rapide des forces armées locales», et devrait atteindre sa capacité opé-
rationnelle initiale à l’été 2020 et sa pleine capacité opérationnelle dé-
but 2021. Le communiqué ne précise pas les effectifs déjà promis mais 
la discrétion n’augure rien de bon à ce stade. La Suède, décidera à la 
mi-mai des modalités de son implication. Et si le feu vert du Parlement 
se concrétise, son contingent pourrait compter jusqu’à 150 hommes. 
La Norvège se réserve encore à engager ses forces à Takuba.
La ministre française des Armées, Florence Parly, a souligné l’engage-
ment des partenaires de la Force conjointe du G5 Sahel et a détaillé 
la stratégie de la France dans la région en mettant l’accent sur l’en-
gagement des pays européens dans la région. Le général Grégoire de 
Saint-Quentin, sous-chef d’état-major ‘’opérations’, a complété la vi-
sion française de la situation sécuritaire au Sahel par des informations 
actualisées sur l’opération Barkhane. Les ministres de la Défense du 
Mali et du Niger, respectivement le général Ibrahima Dahirou Dem-
bélé, et Issoufou Katambé, ont souligné la nécessité et l’urgence de 
combattre les groupes armés terroristes actifs dans la zone du Lipta-
ko-Gourma, notamment l’Etat islamique au Grand Sahara (EIGS) et le 
Rassemblement pour la Victoire de l’Islam et des Musulmans (RVIM). 
Ils ont rappelé la nécessité du désarmement de tous les combattants 
affiliés aux Groupes Armés Signataires (GAS).

 N.Nd.

G5-SAHEL 

La formation de Task Force 
Takuba officialisée
La France et plusieurs de ses alliés européens 
et africains ont officiellement formé le 27 mars 
la Task Force Takuba pour vaincre la menace 
terroriste, par audioconférence en raison de 
l’épidémie du Covid-19. 

CORONAVIRUS

Antonio Guterres plaide pour l’Afrique
Inquiet pour le continent africain face à la propagation du Covid-19 qui 
évolue encore de manière exponentielle, le secrétaire général de l’ONU a 
appelé, le 27 mars, dans une interview, à soutenir l’Afrique. 

De bons résultats du traitement 
par la chloroquine au Maroc
À Rabat, un premier cas atteint du coronavirus 
a été guéri en six jours grâce à la chloroquine, 
une molécule désormais prescrite pour tous les 
malades touchés par la pandémie du coronavirus 
au Maroc et en France - sous reserve.

Mise en place d’un élan de solidarité en 
faveur des Congolais
Durant cette période où l’humanité entière est ébranlée par le coronavirus, 
les initiatives se confondent entre celles des États et celles de la société 
civile. Agnès Ounounou initie une plateforme en ligne pour recueillir les 
synergies de la diaspora.

Agnès Ounounou 
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La Grande Bretagne repense sa stra-
tégie africaine au moment où le conti-
nent, dont un grand nombre de pays 
connaissent des taux de croissance 
très élevés, devient un marché poten-
tiel que gouvernement britannique 
ne peut plus se permettre d’ignorer. 
Actuellement, ses échanges sont plus 
que modestes avec l’Afrique courtisée 
par les grandes puissances comme 
les pays émergents. Londres s’était 
jusqu’ici laissé largement distancer sur 
le continent par la Chine, au premier 
chef, mais également par l’Allemagne 
et la France.
C’est dans le but de conquérir le mar-
ché africain que le premier ministre 
britannique, Boris Johnson, a appelé, 
le 20 janvier, les dirigeants du conti-
nent, invités à un forum sur l’investis-
sement à Londres, à faire des affaires 
avec son pays. A l’occasion, vingt-sept 
contrats d’une valeur de plus de 6,5 
milliards de livres sterling (7,6 mil-
liards d’euros) ont été signés.
« J’ai réalisé que nous, au 
Royaume-Uni, avons un travail 
essentiel à faire pour continuer à 
convaincre les gens de tout le conti-
nent que nous ne sommes pas seu-
lement un grand ami et un allié, un 
allié fiable, mais aussi ceux avec 
qui vous devriez faire des affaires », 
déclarait Boris Johnson lors du Forum. 
Depuis lors, le chef du gouvernement 
britannique fait du partenariat avec 
l’Afrique l’une de ses priorités, après 
que Londres a mis fin à 47 ans de vie 
commune et d’échanges privilégiés 
avec l’Union européenne.
« Tous les investissements reflè-
teront l’engagement du Premier 
ministre à construire des relations 
durables avec l’Afrique, fondées 

sur nos valeurs et nos normes éle-
vées », selon le Downing Street, qui 
rappelle que le Royaume-Uni s’était 
auparavant engagé à « aider l’Afrique 
à passer des énergies fossiles aux 
énergies propres, renouvelables et 
durables ».
A l’instar de plusieurs sommets Alle-
magne-l’Afrique ou Afrique-France 
organisés pour, entre autres, favoriser 
les liens d’affaires, - la 28e édition avec 
Paris étant prévue du 4 au 6 juin, à Bor-
deaux, sur le thème de la ville durable 
-, la rencontre de Londres poursuivait 
le même objectif. Ce sommet bipar-
tite, pensé par l’ancienne Première 
ministre, Theresa May, durant son 
mandat et concrétisé par son succes-
seur, s’inscrivait dans le programme 
politico-économique post-Brexit de 
la Grande Bretagne, qui cherche à 
renforcer ses liens commerciaux et 
d’investissements avec un certain 
nombre de partenaires, notamment en 

Afrique. La rencontre faisait suite à la 
tournée en Afrique subsaharienne en 
2018 de l’ancienne Première ministre 
conservatrice, notamment au Kenya 
et au Nigeria, trois pays membres du 
Commonwealth.

« Les mégalopoles du futur seront 

en Afrique » 

La visite de Teresa May, qui était à la 
tête d’une délégation comptant une 
trentaine de chefs d’entreprise, visait 
naturellement à trouver de nouveaux 
débouchés pour les entreprises britan-
niques. C’est pour cela qu’en Afrique 
du Sud, première étape de sa tournée, 
elle affichait un objectif très ambi-
tieux : « D’ici 2022, je veux que le 
Royaume-Uni devienne le premier 
investisseur des pays du G7 en 
Afrique. Je souhaite que les entre-
prises du secteur privé britannique 
prennent les devants en investis-
sant les milliards qui permettront 

aux économies africaines de croître 
de plusieurs milliards. Nous avons 
les outils pour le faire.»
Une cible jugée atteignable même si 
le stock d’investissements directs du 
Royaume-Uni en Afrique est passé de 
soixante milliards à cinquante milliards 
de dollars entre 2013 et 2018, soit 2,7 
% de son stock mondial. Jusqu’à pré-
sent, la majorité des projets ont été 
concentrés sur les hydrocarbures 
et les mines. Les autorités ont prévu 
consacrer plus de 2,6 milliards aux in-
frastructures africaines dans les deux 
prochaines années.
Le département du commerce inter-
national du gouvernement a augmenté 
de 20 % ses effectifs en Afrique depuis 
2018, avec cent personnes couvant 23 
pays. En 2019, le commerce avec le 
continent a bondi de 7,7 % à 44,5 mil-
liards de dollars. La Grande Bretagne 
promeut aussi le développement du-
rable à travers des entreprises comme 

Diageo, qui a lancé une brasserie 
respectueuse de l’environnement au 
Kenya, ou le fournisseur d’énergie 
solaire Azuri Technologies de Cam-
bridge.
En attendant la réalisation de nom-
breux projets en Afrique, plusieurs 
spécialistes pensent que la Grande 
Bretagne peut se démarquer de ses 
concurrents européens, américains 
ou asiatiques en matière d’investisse-
ment sur le continent. « Le point fort 
du Royaume-Uni est son secteur fi-
nancier », indique François Gaulme, 
chercheur associé au Centre Afrique 
subsaharienne de l’Institut français 
pour les relations internationales, qui 
souligne aussi que « les Britanniques 
ne souhaitent pas qu’investir dans 
les pays du Commonwealth en 
Afrique, ils visent aussi plusieurs 
pays francophones », dont la Répu-
blique du Congo.
Dans ses objectifs, Londres souhaite 
également renforcer le rôle de sa 
bourse (LSE), comme plateforme 
d’expertise et de mobilisation des 
capitaux à destination de l’Afrique. 
De nombreux cabinets, sociétés de 
gestion, banques et fonds d’investis-
sement du royaume lorgnent vers le 
marché africain dans les infrastruc-
tures, les mines, les télécoms, le sec-
teur pétrolier et gazier... « Les mé-
gapoles du futur seront en Afrique 
», souligne Emma Wade-Smith, la re-
présentante britannique pour le com-
merce avec l’Afrique. Cette dernière 
pilote une équipe commerciale dédiée 
au continent depuis 2017, preuve de 
la volonté de reconquérir les marchés 
africains.

Nestor N’Gampoula

Boris Johnson et quelques dirigeants africains 

COOPÉRATION

La Grande Bretagne ambitionne de devenir le premier investisseur occidental en Afrique
Londres vise, depuis quelque temps, à élargir le panel de ses partenaires commerciaux sur le continent africain. Une ambition que ses autorités n’ont cessé d’afficher lors de leurs 
visites à l’étranger ainsi que lors des rencontres internationales, prônant la nécessité de faire de leur pays un « investisseur de choix » en Afrique dès l’année 2022.  
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La pandémie de nouveau coronavirus en chiffres
34.610 morts dans le monde
727.080 cas d’infection oficiellement diagnostiqués dans le 
monde
183 pays et territoires touchés
Europe : 24.841 décès pour 396.027 cas déclarés
Asie : 3.827 décès (106.552 cas)
Moyen-Orient : 2.847 décès (50.643 cas)
Etats-Unis et Canada : 2.577 décès (149.298 cas)
Amérique latine et Caraïbes : 348 décès (14.910 cas)
Afrique : 150 décès (4.786 cas)
Océanie : 20 décès (4.864 cas)

Lundi matin, Lagos, ville de 20 
millions d’habitants et Abuja 
ont décrété un confinement to-
tal. Le Nigeria, pays le plus peu-
plé du continent avec près de 
200 millions d’habitants enre-
gistrait dimanche 97 cas décla-
rés mais leur nombre pourrait 
rapidement exploser a prévenu 
le ministre de l’Information Lai 
Mohammed.
L’Angola a annoncé les pre-
miers décès liés au Covid-19 
sur son sol lundi matin, infor-
mation suivie 24 heures après 
par l’annonce du premier mort 
en Côte d’Ivoire par le ministre 
de la Santé Eugène Aka Aouélé. 
Le président Alassane Ouattara 
a décrété lundi l’état d’urgence 
et instauré un couvre-feu de 
21h à 5h du matin. L’isolement 
d’Abidjan (5 millions d’habi-
tants) du reste du pays initiale-
ment prévu jeudi devait entrer 
à vigueur dimanche à minuit. 
Parmi les autres mesures en vi-
gueur en Côte d’Ivoire (26 mil-
lions d’habitants) : fermeture 
de tous les maquis (restaurants 
populaires), bars et autres lieux 
de divertissement ainsi que de 
tous les établissements d’en-
seignement. Les frontières du 
pays sont fermées. Vingt-cinq 

nouveaux cas ont été officiel-
lement enregistrés dimanche 
dans le pays pour un total de 
165. Au Burkina voisin 222 cas 
de coronavirus ont été officiel-
lement enregistrés pour 12 dé-
cès.
En Ouganda, un influent pas-
teur a été inculpé et placé en 
détention lundi pour avoir 
remis en cause l’existence 
du nouveau coronavirus en 
Afrique, a annoncé la police. Le 
pays compte 33 cas officiels de 
Covid-19. Les écoles, lieux de 
rassemblements religieux ou 
culturels ont été fermés pour 
un mois et les transports en 
commun sont interdits. Pour 
les particuliers, pas plus de 
trois personnes sont autorisées 
par voiture et une seule par 

moto.
Au Zimbabwe, la police est des-
cendue lundi dans les rues des 
grandes villes pour y faire res-
pecter l’ordre de confinement 
national imposé par les autori-
tés. La plupart des 16 millions 
d’habitants du pays sont som-
més depuis lundi de rester chez 
eux pour trois semaines. Selon 
le dernier bilan officiel, sept cas 
de contaminations par le Co-
vid-19, dont un mortel, ont été 
recensés au Zimbabwe.
A Moscou, Vladimir Poutine 
a appelé les 12,5 millions ha-
bitants à prendre les mesures 
de confinement « avec le plus 
grand sérieux » au moment 
où des mesures similaires sont 
prises dans un nombre crois-
sant de régions russes. Il a aussi 

ordonné d’informer constam-
ment et objectivement les 
Russes sur l’évolution de la si-
tuation pour lutter contre les « 
provocations, rumeurs stupides 
et spéculations malveillantes 
» et appelé les responsables 
russes à augmenter le nombre 
de lits d’hôpitaux disponibles, 
à déployer des centres de test 
supplémentaires et à consti-
tuer une réserve de systèmes 
de respiration artificielle et de 
médicaments.
En Inde, les autorités tentaient 
lundi de juguler l’exode de cen-
taines de milliers de travail-
leurs migrants. Après le début 
du confinement mercredi, ces 
travailleurs privés d’emploi ont 
quitté massivement les grandes 
villes, en particulier Delhi.
En Colombie, l’Armée de libéra-
tion nationale a déclaré un ces-
sez-le-feu unilatéral actif, à par-
tir du 1er et jusqu’au 30 avril, 
comme « un geste humanitaire 
envers le peuple colombien, qui 
souffre du drame du corona-
virus ». La Colombie comptait 
dimanche soir au moins 702 cas 
confirmés du nouveau corona-
virus depuis le 6 mars, dont dix 
morts.
Partout où sévit la pandémie, 

on guette fébrilement le pic 
du taux de mortalité, annon-
ciateur d’un reflux et d’un dé-
sengorgement des services de 
réanimation.  Aux Etats-Unis, 
il devrait être atteint dans deux 
semaines, selon le président 
Trump ; en Europe, les autori-
tés sanitaires espèrent s’en ap-
procher.
En Italie, pays qui enregistre 
le record mondial de décès 
(10.779 pour 97.689 cas re-
censés), le confinement com-
mence à produire des résultats 
encourageants après trois se-
maines. Dans tous les services 
d’urgences, on enregistre une 
réduction  des arrivées de pa-
tients, a indiqué Giulio Gallera, 
responsable de la santé de la 
région septentrionale de Lom-
bardie.
Deuxième pays le plus touché 
avec 7.340 décès, l’Espagne 
connaît depuis quelques jours 
un ralentissement de la pro-
gression des cas mortels et 
des nouveaux cas d’infection, 
nourrissant l’espoir que le pic 
est pour bientôt, dans une Eu-
rope où 25.000 personnes ont 
succombé au nouveau corona-
virus.

Bénédicte de Capèle avec AFP

CORONAVIRUS

Les principaux faits marquants en Afrique et dans le monde
Lagos, Abuja et Moscou ont rejoint lundi les trois milliards d’habitants de la planète confinés chez eux dans l’espoir d’enrayer 
la progression du Covid-19.

Les familles Batanga, Bongo, Tendart, le clan 
Bikoula et clan Boulolo ont la profonde douleur 
de vous annoncer le décès de leur épouse, ille, 
mère, grand mère et arrière grand-mère la 
veuve Georgette Batanga née Tendart survenu 
le lundi 30 mars 2020 en France. La maladie a 
été plus forte, mais elle n’effacera pas les sou-
venirs que nous chérissons d’elle et que nous 
gardons au fond de nos coeurs.

NÉCROLOGIE
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CHANGEMENT DE NOM
Suite à l’arrêté 22216MJDHPPA-SGJ-DACS-SSLCSPN

Je m’appelle Bandamouna Ordine Lethicia , je désire désormais être appelée 
Andamouna Ordine Lethicia.

Que toute personne justiiant d’un intérêt légitime pourra s’opposer dans un 
délai de trois mois.

Daniel Isaac Itoua annonce aux 
parents, amis et connaissances que 
l’inhumation de sa mère,  Josephine 
Inianga L’ Ibara est prévue pour le 
mercredi 1er avril 2020 au cimetière 
La Grâce A-VIP.
La dernière veillée funèbre se tient 
au n°68 de la rue de la Victoire à 
Nkombo - derrière la Télé. Réfé-
rences  : site des sinistrés de 
Nkombo, avenue haute tension et 
escaliers de l’érosion traitée.
A Dieu nous sommes, à Lui nous 
retournons
Puisse le Tout-Puissant recevoir en 
sa Sainte-Miséricorde l’âme de 
l’illustre disparue.

GROUPE-YANNICK
Les services du Groupe-Yannick pour un envionnement sain 
ainsi que  vos maisons et bureaux.
Concernant la Désinfection et la dératisation.
Contactez 
Tél. : 06 679 78 78 -:- 06 610 72 08

Narcisse Ofoulou, agent des Dépêches de 
Brazzaville et la famille Ngoya d’Ewo ont la 
profonde douleur d’annoncer aux parents, 
amis et connaissances de Pointe-Noire, 
Brazzaville, Boundji, Ewo et Mbama, le 
décès du docteur Médard Ngoya, ancien 
ministre de la Santé et des Affaires 
sociales, le samedi 21 mars 2020 au CHU 
de Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient à Massengo, 
sur la voie de l’ancienne station terrienne à 
200 mètres du PSP-arrêt Marché 
Massengo.
Programme des obsèques : mercredi 
1er avril :
-9h00 : levée de corps à la morgue munici-
pale ;
-10h00 : recueillement sur place ;
-11h00 : départ pour le cimetière du 
centre-ville ;
-14h00 : in de cérémonie.

PROGRAMME DES OBSÈQUES

Le 31 Avril 1993 – 31 Avril 2020
Voilà 27 ans que le bon Dieu avait 
décidé de rappeler à lui notre 
mère, tante, grand-mère, sœur, 
amie Tsimi Henriette.
Mère, nous ne cesserons de 
t’aimer car tu es et resteras la 
meilleure maman du monde.
 En ce jour  inoubliable, les 
enfants Moumbélé prient tous 
ceux qui l’ont connue d’avoir une 
pensée pieuse pour elle.
Que le seigneur dans la miséri-
corde lui accorde le repos éternel 
et nous console à jamais.
Maman tes enfants t’aiment  
même s’ils n’ont jamais eu le 
temps de te le dire.

IN MEMORIAM

Aucune donnée exacte de la 
comptabilité analytique ma-
cabre spécifique aux Congo-
lais en France n’est connue 
à ce jour. Ce sont en grande 
partie des hommes, tous âgés 
de 60 ans et plus, certains pré-
sentant des antécédents mé-
dicaux à en croire les affirma-
tions de proches de malades 

du Covid-19.
La liste s’allonge de jour en 
jour. Le premier sur celle-ci 
était Aurlus Mabélé, Roi du 
Soukous décédé le 19 mars à 
l’âge de 67 ans.
Côme Moukamba, alias Ya 
Côme Machocho Ovey, est 
mort le vendredi 27 mars à 
Sarcelles.

Le même jour, Jean Pierre Ba-
zoloh, membre de l’association 
Mumvuka Congo a disparu à 
l’hôpital de Cergy.
Joseph Babingui, ancien fonc-
tionnaire de la police nationale 
française est décédé le samedi 
28 mars 2020.
C’est à la même date que Ray-
mond Kikonda alias Bissengo 

Color, né le 11 juin 1962 est 
décédé à Paris . Son épouse, 
sans aucun rapport avec le co-
ronavirus, venait de mourir en 
début du mois de mars.
Des nouvelles persistantes 
donnaient pour mort Félix Ma-
biala, qui aurait succombé à 
Courbevoie.

 Marie Alfred Ngoma

CORONAVIRUS

La communauté congolaise de France affligée de jour en jour
Par la bouche-à-oreille via « les réseaux sociaux », au moins près de cinq Congolais de Brazzaville ont été déjà 
emportés par le COVID-19. 

Ya CômeBissengo Color
Jean Pierre Bazoloh

Joseph Babingui
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Introduction(Terminale)
De 1953 à 1962, s’ouvre une nouvelle 
période dans les relations Est-Ouest : c’est 
celle de la coexistence paciique. Exposée 
par le leader soviét ique NIKITA 
KHROUCHTCHEV, la coexistence paciique 
se déinit comme une période de dégel et 
de rapprochement entre les Etats Unis et 
l’URSS tout en transformant leur lutte par 
une compétition paciique sur les plans idéo-
logique et économique.

I-Les facteurs de la coexistence paciique

La coexistence paciique est due à plusieurs 
facteurs : les changements politiques aux 
USA et en URSS, la course aux armements, 
les dissensions au sein des blocs, la déco-
lonisation et l’émergence du Tiers-monde.

1-Les changements politiques aux USA 
et en URSS
Les changements politiques se traduisent 
par l’arrivée au pouvoir des nouveaux diri-
geants à la tête des deux grandes puis-
sances (USA et URSS) qui adoptent une poli-
tique internationale plus conciliante.

 - Aux USA : en janvier 1953, le général Eisen-
hower arrive au pouvoir. Il met in au Mac-
carthysme (idéologie anticommuniste à l’ex-
trême) et opte pour le Pull back, c’est-à-dire 
la in de l’anticommunisme exagéré des 
Américains.

-En URSS : en mars 1953, Khrouchtchev 
arrive au pouvoir. Il entreprend les contacts 
directs avec les dirigeants de l’ouest 
(voyages oficiels, Royaume-Uni en 1956 
aux USA en 1959, en France en 1960, à 
Vienne en Autriche en 1961).

2-La course aux armements : L’équilibre 
de la terreur
La coexistence paciique est aussi et sur-

tout guidée par la course aux armements 
ayant abouti à �l’équilibre de la terreur”.

Celui-ci se manifeste par l’obtention des 
armements nucléaires et stratégiques par 
l’URSS, comparables à ceux des USA : 
bombe atomique en 1949 et à hydrogène 
en 1954. Désormais les deux grands dis-
posent d’un potentiel nucléaire comparable.

3-Les dissensions au sein des blocs
- Dans le bloc occidental : Le leadership des 
USA est contesté par ses alliés comme la 
France. En plus la France et la Grande Bre-
tagne se heurtent à l’attitude favorable des 
Etats Unis à la décolonisation.

-Dans le bloc oriental : La politique de dés-
talinisation entreprise par Khrouchtchev en 
1956, entraine de vives tensions entre 
l’URSS et ses pays satellites : cas de la 
Pologne en juin 1956 et de la Hongrie en 
octobre 1956. Sans oublié la Chine popu-
laire, par idélité à Staline, n’approuve pas 
ni la déstalinisation ni la politique de 
Khrouchtchev en faveur de la coexistence 
paciique avec l’Ouest : d’où la rupture est 
rendue publique en octobre 1961. Ces dis-
sensions ont fragilisé la cohésion interne de 
chaque bloc.

4-La décolonisation et l’émergence du 
Tiers-monde
La décolonisation a donné naissance à de 
nouveaux Etats. Lors de la conférence de 
Bandoeng du 18 au 24 avril 1955 en Indone-
sie, ces nouveaux Etats ébranlent le monde 
bipolaire de la Guerre froide avec la nais-
sance du Tiers-monde, qui apparait comme 
une troisième force sur laquelle il faut comp-
ter dans les relations internationales.

III-Les crises de la coexistence pacifique
Malgré cette volonté de paix et de dialogue, 

cette période est cependant entachée des 
crises parfois graves dont celles de Suez, 
de Berlin et de Cuba.

1-La crise de Suez (1956)
La crise de Suez se déroule d’octobre à 
novembre 1956 elle oppose l’Egypte d’Ab-
del Nasser à une coalition constituée d’Is-
raël, la France et la Grande Bretagne. Cette 
crise résulte de la volonté du dirigeant égyp-
tien de se dégager de la tutelle occidentale 
et de développer le pays en nationalisant le 
canal de Suez. Ainsi, le 29 octobre 1956, 
l’armée israélienne lance une offensive 
contre l’Egypte dans le Sinaï. Le 6 novembre 
1956, les forces franco-britanniques 
débarquent à leur tour à Port-Saïd. Le colo-
nel Nasser est presque vaincu ; il va bénéi-
cier heureusement d’une aide inattendue 
des USA et de l’URSS : les USA, qui ne 
veulent pas couvrir une opération de recon-
quête coloniale, s’abstiennent de soutenir 
leurs alliés et font voter par l’ONU une réso-
lution demandant leur retrait immédiat. 
Quant à l’URSS, elle leur envoie un ultima-
tum de menacer l’Europe de ses fusées. 
Cette guerre prend in avec l’intervention 
des Casques bleus.

La crise de Suez a entrainé le déclin des deux 
puissances coloniales (la France et la 
Grande- Bretagne) au Moyen-Orient au pro-
it des USA et de l’URSS. Elle a renforcé le 
régime de Nasser, et a aussi favorisé le rap-
prochement entre les USA et l’URSS dans 
le cadre la coexistence paciique.

2-La crise de Berlin (1961)
En 1961, le problème de Berlin resurgit suite 
à l’émigration des Allemands de l’Est vers 
Berlin Ouest. Pour éviter cet exode massif, 
les autorités de la RDA, avec l’accord de 
l’URSS, décident de construire un mur le 

long de la ligne de démarcation qui coupe 
Berlin en deux. Ce mur construit dans la nuit 
du 12 au 13 août 1961, règle déinitivement 
le problème de Berlin et entraine ainsi la 
séparation de nombreuses familles. Les 
Occidentaux condamnent cette entreprise 
qu’ils qualiient de « mur de la honte ».

3-La crise de Cuba (1962)
La crise de Cuba en octobre 1962 est la plus 
grave de la coexistence paciique. Elle 
oppose les Etats Unis et l’URSS au sujet des 
missiles nucléaires soviétiques installées à 
Cuba et pointées en direction des Etats Unis.

En effet, depuis 1959, une révolution menée 
par Fidel Castro chasse le dictateur proamé-
ricain Batista. Fidel Castro pratique une poli-
tique nationaliste et indépendantiste et 
menace les intérêts des Américains, qui 
détiennent 40% de l’industrie sucrière. En 
octobre 1962, la crise éclate : le président 
américain Kennedy, qui a la preuve de ces 
missiles, réagit en exigeant le retrait immé-
diat de ces dispositifs sous peine d’une 
riposte nucléaire, et met en place un blocus 
maritime autour de l’île. Pendant quinze 
jours, le monde se trouve au bord d’un conlit 
nucléaire. Finalement, le 28 octobre 1962, 
Khrouchtchev cède et accepte de retirer ses 
fusées sous le contrôle de l’ONU, contre la 
promesse que les USA renonceront à enva-
hir l’île. Paradoxalement, cette crise ouvre 
une ère nouvelle ère de rapprochement 
entre les deux Grands : la Détente.

Conclusion
La coexistence paciique est certes une 
période de paix et de dialogue entre les deux 
Grands ; cependant ce désir de paix est mis 
à mal par quelques graves crises qui 
marquent les limites de cette coexistence 
paciique. 

HISTOIRE : OG4 ; OS4-1 / LA COEXISTENCE PACIFIQUE (1953-1962)
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La Fédération congolaise de 
football association (Fécofa) 
a suspendu toutes les activi-
tés liées au football depuis le 
13 mars 2020 juste après l’an-
nonce  du premier cas de la 
pandémie Covid-19 en RDC. 
Deux semaines après, le pré-
sident de la Fécofa, Constant 
Omari Selemani s’est exprimé, 
au cours d’une interview ac-
cordée à la direction de com-
munication de cette instance 

nationale de football, sur cette 
maladie partie de la Chine qui 
fait des ravages à travers le 
monde.
Le patron du football congolais 
a en fait emboité le pas aux 
autres dirigeants sportifs dans 

la sensibilisation aux règles de 
prévention contre la corona-
virus. Et il a saisi la balle au 
bond en rappelant aux diri-
geants du pays leur rôle quant 
à la prise en charge des popu-
lations par la construction des 

édifices sanitaires appropriés. 
Cela permettrait au pays de 
faire face à ces types de crise 
sanitaire. «Nous demandons 
aux gouvernants de mettre 
le minimum des conditions 
sanitaires à la disposition 

de la population pour lui 
permettre de faire face à ce 
qui lui arrive », a indiqué 
Constant Omari. Il a, bien à 
propos, souligné qu’il existe 
d’autres maladies aussi dange-
reuses que le Covid-19.  Et de 
poursuivre : « Nous parlons 
du coronavirus aujourd’hui 
parce que c’est ce qui est 
révélé. Mais il y a d’autres 
maladies qui tuent réguliè-
rement dans ce pays dont on 
ne parle pas assez ».
Enfin, le président de la Féco-
fa, qui est également vice-pré-
sident de la Confédération afri-
caine de football et membre de 
la Fédération internationale 
de football association (Fifa),  
a plaidé pour que l’Etat in-
vestisse dans le domaine sa-
nitaire. « Il est grand temps 
qu’on puisse investir dans le 
pays. Nous ne pensons pas 
que personne s’en prendra 
à un gouvernant qui aura 
construit un hôpital doté 
d’un matériel de pointe. Au 
sortir de cette situation, nos 
attitudes doivent changer 
pour en éviter d’autres dans 
le futur», a laissé entendre 
Constant Omari Selemani.

Martin Enyimo

Omari plaide pour l’amélioration des conditions sanitaires 
Deux semaines après la suspension de toutes les activités du football en République démocratique du Congo (RDC) relative à la présence du premier cas du Covid-19, le 
président de la Fécofa, Constant Omari, est sorti du silence et s’exprime en faveur de l’investissement dans le domaine sanitaire et médical.  

 «Nous parlons 

du coronavirus 

aujourd’hui parce 

que c’est ce qui 

est révélé. Mais 

il y a d’autres 

maladies qui tuent 

régulièrement 

dans ce pays dont 

on ne parle pas 

assez ».

Constant Omari Selemani, président de la Fécofa 

Certaines personnes font des mélanges  
avec des plantes pour soi-disant préve-
nir la maladie. Malheureusement, ces 
solutions buvables s’avèrent mortelles.  
Le cas d’une mère  dans la commune de 
Mont-Ngafula relayé par la radio Top-
Congo qui aurait donné à ses enfants 
une décoction faite à partir des médica-
ments indigènes kongobololo avec du ci-
tron pour prévenir le Covid-19 continue 
à alimenter l’actualité dans les rues de 
Kinshasa. 
En cette période d’épidémie de coro-
navirus, maman Alphonsine Baruti Ka-
songo attire l’attention de la population 
de Kinshasa, les femmes en particulier, 
pour se protéger contre le Covid-19. A 
travers l’émission Femme au féminin 
diffusée par la radiotélévision la Voix de 
l’aigle, Maman Baruti n’est pas y allée 
avec  le dos de la cuillère pour dénon-
cer tout ce qui se dit en ce qui concerne 
la prise des médicaments indigènes. 
Pour cette servante de Dieu, il n’est pas 
conseillé de prendre des médicaments 
indigènes d’autant plus que la dose n’est 
pas toujours connue. «Ces médicaments 
ont toujours des conséquences néfastes 
à long terme sur la santé, si possible, il 

faut les éviter», a-t-elle indiqué.
Pour elle, il faut même arrêter ceux qui 
vendent  les kongobololo. Elle lance un 
appel aux femmes en ces termes : «Nous 
les mamans, nous écoutons trop, il faut 
éviter ce genre de pratique. Vous faites 
des solutions telles que ngadiadia, ci-
tron et kongobololo. C’est déconseillé. Il 
faut arrêter ces pratiques ». En cas de 
prévention, elle recommande par ail-
leurs la prise des boissons chaudes telles 
que la citronnelle, le bulukutu, le thé vert 
ou encore  de l’eau citronnée. Elle a, en 
sus, invité les femmes à respecter des 
mesures de précaution édictées par le 
chef de l’Etat. «Nous devons veiller sur 
les mesures d'hygiène des enfants et des 
papas. Il faut se laver constamment les 
mains avec du savon, respecter la dis-
tance d’un mètre  …», a-t-elle conseillé. 
Au delà de tout, elle invite les femmes à 
prier  car seul Dieu  est capable de guérir 
toutes les maladies. «Maman, il faut ins-
taurer la prière dans la famille, prenez 
ces moments de confinement comme 
des occasions pour implorer la grâce de 
Dieu comme le chef de l’Etat avait de-
mandé…», a-t-elle dit.

Blandine Lusimana

101, c’est le numéro vert  qui vient d’être 
lancé par le Secrétariat technique du Comité 
multisectoriel de la riposte à la pandémie au 
Covid-19 (ST/CMR-Covid-19).Ce numéro est 
opérationnel pour les appels à partir des ré-
seaux téléphoniques Vodacom et Orange. Ce 
numéro fonctionne de 8 heures de l’avant-mi-
di à 18 heures. Les opérateurs sont mis à la 
disposition des appelants pour recevoir des 
alertes des personnes malades et contacts 
pour des plus amples orientations sur des 
questions liées au Covid-19 en République 
démocratique du Congo
Grâce à ce numéro, la population peut avoir 
des informations fiables sur le Covid-19. Ce 
qui mettra fin à la circulation des rumeurs et 
autres fausses informations véhiculées par les 
réseaux sociaux. « C’est une bonne initia-
tive que les autorités sanitaires ont prise. 
Mais il faudra que ce numéro soit réelle-
ment opérationnel car dans la plupart des 
cas de tels numéros ne fonctionnent pas 
comme il faut. La population a besoin des 
informations exactes sur cette grave pan-
démie pour se protéger… », a indiqué une 
femme vendeuse de pains  au marché Termi-
nus, dans la commune de Lemba, qui propose 
par ailleurs à l’autorité municipale d’installer 
des points de lavage des mains dans les mar-
chés. « Le chef de l’Etat a insisté sur l’ins-
tallation des points de lavage des mains.  
Mais, ici au marché de Lemba terminus, 
il n’y a aucun dispositif de lavage des 
mains. Aucune mesure de protection n’est 

respectée ici. Cela est un  risque. Que le 
bourgmestre fasse son travail pour mettre 
la population à l’abri de cette mortelle 
maladie… », a-t-elle martelé. Même son de 
cloche pour ce jeune garçon cambiste qui dé-
plore le non-respect de la distanciation dans 
le transport en commun. « Le soir, les chauf-
feurs ne respectent  pas les consignes. Ils 
entassent les passagers. La police doit aus-
si veiller sur ça. Il faut même faire payer 
des amendes aux conducteurs qui boy-
cottent ces mesures… », a-t-il conseillé.

B.L

COVID-19

Maman Barutti Kasongo déconseille 
la prise des médicaments indigènes
Depuis l’apparition du Covid-19 à Kinshasa, les rumeurs courent de partout pour 
proposer des recettes et autre astuces «magiques» pouvant prévenir et guérir cette 
maladie qui, à la date du  vendredi 27 mars, a fait cinquante-huit cas confirmés dont 
quatre nouveaux cas.

Mise en service d’un numéro vert
Depuis le dimanche 29 mars, ce numéro gratuit est opérationnel sur toute l’étendue 
du territoire national.      

« Le soir, les 
chauffeurs ne 

respectent  pas 
les consignes. 

Ils entassent les 
passagers. La police 
doit aussi veiller sur 
ça. Il faut même faire 
payer des amendes 

aux conducteurs 
qui boycottent ces 

mesures… »
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Le projet du budget 2020 dont le 
montant n’a pas été dévoilé est 
évalué en recettes et dépenses, 
selon le communiqué final pu-
blié à l’issue de la rencontre.
Hormis l’adoption du plan stra-
tégique et du programme 2020-
2022, plusieurs autres points 
susceptibles de faire avancer la 
structure ont été examinés.
Après avoir pris acte du dé-
ploiement progressif du person-
nel affecté par différents textes 
réglementaires, le comité a ins-
truit la directrice générale de 
l’ACPE, Noelly Oyabiki Iwandza 
à poursuivre le déploiement du 
personnel sur toute l’étendue 
du territoire national.
Elle a été instruite, d’abord, à 
procéder à la régularisation du 
personnel affecté par la signa-
ture des contrats de travail, 
puis, à produire un rapport dé-
taillé et chiffré sur le manque 
à gagner généré par « le trop 

perçu des agents de l’ACPE 
évoluant dans d’autres struc-
tures ».
« Le plan stratégique 2020-
2022 a été adopté avec amen-
dements. Le plan d’actions 
stratégique 2020 doit être 
transformé en plan de travail 
annuel et budgétisé (PTAB) », 

précise le texte.
Par ailleurs, la directrice géné-
rale procédera aussi à la mise 
en place d’une commission 
d’élaboration du cahier des 
charges pour le recrutement 
d’un cabinet local, en vue de fi-
naliser l’élaboration de la grille 
salariale dans un bref délai. Le 

projet sera validé au cours d’une 
session extraordinaire qui exa-
minera également le plan de re-
crutement.
S’agissant du règlement inté-
rieur dont le contenu sera ré-
examiné lors de la prochaine 
session, « le comité a pris acte 
de la nécessité pour l’ACPE 

de disposer d’un règlement 
intérieur, et a instruit la di-
rectrice générale à respecter 
les procédures en matière 
d’adoption de règlement inté-
rieur définies par les textes en 
vigueur ».
Les travaux se sont clôturés par 
l’adoption de quelques recom-
mandations, à savoir : produire 
les statistiques sur le déploie-
ment actuel du personnel et les 
charges liées à cette activité ; 
évaluer les capacités du person-
nel actuel, en vue d’organiser sa 
formation avant de procéder au 
recrutement d’un nouveau per-
sonnel etc.
La session budgétaire du comi-
té de direction de l’ACPE  s’est 
tenue dans un contexte particu-
lier en raison de la pandémie du 
coronavirus. A cet effet, tous les 
participants ont été soumis au 
protocole d’usage.

Yvette Reine Nzaba

Les membres du comité de direction de l’ACPE/crédit photo adiac 

FORMATION ET EMPLOI

L’ACPE adopte son budget 2020
Le comité de direction de l’Agence congolaise pour l’emploi (ACPE) a tenu, le 28 mars, sa session budgétaire 
présidée par Auxence Léonard Okombi.  

Les Dépêches de Brazzaville 

(L.D.B.) : Comment vivez-vous la 

période de confinement ? 

Saintrick Mayitoukou (S.M.) 

: Devant cette épreuve mondiale, 
cette pandémie du coronavirus co-
vid-19 qui paralyse l’ensemble de la 
planète, chacun de nous vit cet état 
de confinement à sa manière, à sa 
convenance. Nous, ‘’travailleurs’’ des 
Arts de la scène, ainsi même que les 
sportifs, avons été les premiers privés 
de nos espaces de travail, donc de 
rentabilité. Mais je fais partie de ces 
artistes qui ne baissent pas les bras et 
non de ceux qui passent leur temps à 
dormir en attendant que ça se passe. 
Je suis un créateur, et le confinement 
fait partie des atouts permettant de 
devenir encore plus productif. Alors, 
en plus de profiter de ma petite fa-
mille, j’écris beaucoup (romans, 
chansons, scénarii) ; je travaille les 
instruments (je me suis mis à la trom-
pette depuis peu) et  chante aussi. Je 
me penche sur plusieurs projets dans 
mon Home-studio. Je suis également 
très télé, donc je ne m’ennuie prati-
quement pas, et, bien entendu, j’es-
saie de m’entretenir physiquement.
L.D.B. : En tant qu’artiste, 

quelles sont vos réactions à la 

suite de la perte des artistes Aur-

lus Mabélé et Manu Dibango ?

S.M. : J’ai eu des rapports privilégiés 
avec le doyen Manu Dibango que 
j’appelais affectueusement ‘’Papa’’. 
Je l’ai beaucoup côtoyé, à Abidjan, à 
Yaoundé, à Dakar, à Paris, ou encore 
à Ouagadougou. Après le titre « Nous 
sommes les Tam-tams » du PNUD en 
2005, notre relation nous avait ame-
nés à sa participation pour un titre 
de mon album à venir très prochai-
nement. Il avait même déjà tourné 
les parties du clip sur lesquelles il ap-
paraissait. Je ne peux tout dire ici de 
nos anecdotes ; un ouvrage littéraire 

accompagnant ce nouvel album est 
en finition, dans lequel mon histoire 
avec Manu est évoquée. C’est donc 
dire à quel point j’ai été ébranlé par 
la nouvelle de son décès. Même si 
nous avions su qu’il était touché de 
l’infection, nous croyions fortement 
qu’il s’en sortirait, et non pas à cette 
fatale issue. Honnêtement, j’ai encore 
à ce jour du mal à le réaliser malgré 
les photos de son inhumation en 
toute intimité. Ma seule consolation 
est que Manu Dibango, avant son 
départ, m’a laissé ma part d’héritage, 
à charge pour moi de la fructifier en 
lui rendant éternellement Hommage. 
Mais bien entendu, à peine quelques 
jours avant le doyen, la nouvelle du 
décès du grand frère Aurlus Mabélé 
m’avait déjà fortement peiné. Même 
si je le savais déjà souffrant depuis 
quelques années suite à un AVC, l’an-
nonce de son départ a quand-même 
été triste et désolante du fait qu’il soit 
lié au coronavirus. Aurlus Mabélé a 
été un très grand artiste, un précur-
seur avec lequel j’ai eu à partager 
deux moments particuliers. D’abord 
en 1992 avec cette fameuse scène de 
l’émission « Cap sur le Congo » CFI/
TV Congo, où il avait terminé sa pres-
tation dans la piscine de l’hôtel Mé-

ridien de Brazzaville. J’avais participé 
à cette émission. Et deuxièmement, 
notre dernière rencontre à Paris 
en juillet 2008 au moment où nous 
allions voir son regretté manager 
Jean Pierre Mendy qui l’a devancé 
dans l’au-delà. Nous avions marché 
dans Paris pendant près de 2h, et il 
m’avait, ce jour-là, donné sa bénédic-
tion et son au revoir.
C’est difficile de voir nos grands frères 
et doyens partir à cette époque de 
confinement qui nous prive de leur 
rendre hommage en temps réel, au 
moment où notre douleur est encore 
vive et nos émotions encore fraîches.
L.D.B. : Avez-vous un message ? 

S.M. : Nous vivons actuellement 
une situation historique, parce que 
jamais de notre ère moderne une 
pandémie n’avait réussi à paralyser 
le monde entier. Pour gagner ce com-
bat contre le coronavirus, la première 
des choses à faire est de respecter 
toutes les consignes données par les 
États. Mais il est important de garder 
notre foi, notre espoir et surtout évi-
ter d’alimenter nos angoisses qui ne 
peuvent que nous précipiter dans la 
psychose.

 Propos recueillis  

par Marie Alfred Ngoma

INTERVIEW

Saintrick Mayitoukou en confinement au Sénégal
L’artiste Saintrick Mayitoukou se souvient de ses rapports privilégiés avec Manu Dibango. Il confie sa 
douleur et explique comment il passe sa période de confinement au Sénégal.  

Saintrick Mayitoukou et Manu Dibango sur le Stand Livres et Auteurs du Bassin du Congo au 
Salon Livre Paris en 2012 (Crédit photo : Camille Delourme) 

Vocal Bantou devenu un genre musi-
cal tradi-moderne pratiqué par plu-
sieurs groupes éponymes qui puisent 
leurs racines dans les départements 
des Plateaux et de la Cuvette congo-
laise, ne se limitera plus à la diffusion 
des supports d’images et de sons. Il 
faudra aussi compter avec lui pour en-
richir l’univers de l’édition au Congo. 
Le livre autobiographique sur son fon-
dateur, Anicet Maurice Mbella Kanga 
entend ouvrir la voie.
L’annonce de la publication de cet 
ouvrage par Célestin Nganongo dit 
Aggolino, activiste culturel proche de 
Vocal Bantou et de la famille de son 
défunt président fondateur. « C’est 
un livre qui va relayer le contenu 
des entretiens, de longs entretiens 
que Mbella Kanga avait eus, quelques semaines avant sa mort, avec un jour-
naliste bien connu de la scène médiatique nationale. Il parle notamment de 
sa vie qui est intimement liée à celle de l’association, disons même l’ensemble 
musical dont il a été aux commandes pendant plus de 50 ans », a-t-il indiqué.
Né en 1943 au village Mossendé, à mi-chemin entre Gamboma et Ollombo, Mbel-
la Kanga qui a fait une longue carrière d’assistant sanitaire s’est surtout fait re-
marquer par son sens d’organisation et ses qualités artistiques. Il a notamment 
fondé dès son jeune âge, à partir de 1962, un groupe d’animation dont le but fut 
de préserver l’identité culturelle des peuples tout en arrimant la jeune génération 
aux rythmes et modes du monde. Ce groupe qu’il s’est évertué à implanter dans 
plusieurs contrées du Congo, y compris à Brazzaville et Pointe-Noire, a été offi-
ciellement reconnu d’utilité publique et encouragé par l’Etat nouvellement indé-
pendant qu’il a eu l’honneur de représenter dans plusieurs rencontres culturelles 
internationales.
Cependant, chemin faisant, le succès du groupe dans son objectif de rassembler la 
jeunesse congolaise en a fait un grand spectre devenu assez difficile à gérer, à tel 
point qu’en 2018, année de la mort du fondateur, on ne comptait pas moins d’une 
demi-douzaine de groupes de musique tradi-moderne, pratiquant le même genre 
et qui pour la plupart se revendiquent du même Vocal Bantou dont ils sont issus.
Dans le livre à paraître Mbella Kanga revient sur les péripéties de la petite histoire 
mouvementée de cette association qui a eu, selon lui, le mérite de donner des 
gagne-pains à plusieurs de ses membres, a valorisé de nombreux talents ignorés 
et a tissé des liens qui ont permis de guérir des malades et d’enterrer dignement 
des indigents.
Devenu, entretemps membre du Conseil des sages du Congo, celui qui se présente 
comme un patriarche irréfutable, n’a pas voulu parler de ses incursions sur le ter-
rain de la politique et de son implication aux côtés de Grégoire Ngatsé Le Pape, 
pour disputer la députation en 2002 dans la circonscription électorale d’Ongogni.
Autant d’anecdotes qui enrichissent les entretiens sur la modeste épopée de Mbel-
la Kanga avec Vocal Bantou à lire dès l’été prochain.  

Parfait Wilfried Douniama

 Anicet Maurice Mbella Kanga/DR 

MUSIQUE-TRADIMODERNE

Une autobiographie de Mbella 
Kanga attendue 
Le président fondateur du groupe de musique tradi-moderne 
Association Vocal Bantou (AVB), décédé le 8 décembre 2018 à 
Brazzaville, fera l’objet d’un ouvrage autobiographique qui parraîtra 
dans les prochains jours.  


